
DÉBATS DES COMMUNES

DERNIÈRE DATE DE LA VÉRIFICATION DES
OPÉRATIONS FINANCIÈRES DE
L'EXPOSITION UNIVERSELLE

Question n° 233-M. Alard:
1. Au sujet des opérations financières de l'Expo-

sition universelle de 1967, à quelle date a été effec-
tuée par Ottawa la dernière vérification?

2. Quels sont les salaires et les frais de déplace-
ment et de représentation des hauts fonctionnaires
de l'Exposition pour les années 1963, 1964 et 1965?

L'hon. Robert H. Winters (ministre du Com-
merce): 1. Les transactions financières de la
Corporation sont continuellement vérifiées
par les prepres vérificateurs de la Corpora-

tion, par l'Auditeur général et par l'Auditeur
provincial du Québec. Les services de vérifica-
tion du ministère fédéral des Finances sont
employés par la Corporation pour vérifier les
contrats de ses experts-conseils et de la cons-
truction.

La dernière vérification officielle de l'Audi-
teur général du gouvernement canadien et
de l'Auditeur provincial du Québec a porté
sur l'examen des transactions de la Corpora-
tion jusqu'au 31 décembre 1964. Au cours de
l'année 1965, le nombre moyen de vérifica-
teurs chargés de vérifier les transactions de
la Corporation s'établit comme il suit:

Personnel de la vérification interne ........
Personnel de la vérification fédérale ........
Personnel de la vérification provinciale ....
Services de vérification (non sur place) ....

Totaux: ..............................

Personnel
maximum
à l'œuvre

7
8
5
9

29

Nombre approxi-
matif de
mois de
travail

12
7
4

12

Au 26 janvier 1966, 29 vérificateurs en tout travaillaient sur les comptes de l'Exposition.
2. Les traitements, les frais de voyage et de représentation des fonctionnaires supé-

rieurs de l'Exposition, durant les années 1963, 1964 et 1965, s'établissaient comme il suit
au 31 décembre dernier:
Traitements

P. Dupuy, Commissaire général ...........
R. F. Shaw, sous-commissaire général ......
A. G. Kniewasser, directeur général ........

Frais de voyage et de représentation
P. Dupuy ................................
R. F. Shaw ..............................
A. G. Kniewasser .........................

[Traduction]
UNITÉ D'ANALYSE DES IMPÔTS-RAPPORT DE

LA COMMISSION ROYALE D'ENQUÊTE
SUR LES IMPÔTS

Question n° 234-L'hon. M. Bell:
1. Le gouvernement a-t-il établi une unité d'ana-

lyse des impôts ou autre service du genre pour
le conseiller dans l'application du rapport de la
Commission royale d'enquête sur les impôts?

2. Dans le cas de l'affirmative, quelles attributions
précises ou quel mandat particulier ont été con-
fiés à cette unité ou ce service?

3. Comment ces attributions ou ce mandat s'in-
tègrent-ils dans les fonctions, les devoirs et la ju-
ridiction des fonctionnaires du ministère des Fi-
nances et du ministère du Revenu national qui
conseillent ordinairement le gouvernement sur les
questions de fiscalité?

4. Quels sont les noms des personnes retenues ou
employées en vue de faire partie de cette unité ou
de ce service?

5. Quelle est, dans le détail, l'expérience du milieu
des affaires ou de la fonction publique que pos-
sède chacune de ces personnes?

1963

$40,000
$35,000
$32,500

néant

1964

$40,000
$35,000
$32,500

$17,806
$11,000
$ 5,559

1965

$40,000
$35,000
$32,500

$29,029
$ 8,662
$ 3,722

6. a) Parmi ces personnes, y en a-t-il qui ont
obtenu un congé de leur employeur particulier?
Le cas échéant, qui sont ces personnes et de quel
employeur le congé a-t-il été obtenu, b) parmi ces
personnes, y en a-t-il qui conservent des relations
avec quelque employeur particulier et, le cas
échéant, qui sont ces personnes, avec quel em-
ployeur sont-elles en relations et quel est le carac-
tère de ces relations?

7. A quelles conditions chacune de ces personnes
a-t-elle été retenue ou employée dans la fonction
publique et pour quelle période prévoit-on retenir
ou employer chacune d'elles?

8. Chacune des personnes en question a-t-elle
prêté les serments d'office habituels que doivent
prêter les membres de la fonction publique?

9. Sinon, pour quels motifs?
10. Y en a-t-il, parmi ces personnes, qui ont eu

accès à quelque tranche du rapport de la Commis-
sion royale d'enquête sur les impôts, soit dans son
texte provisoire, soit dans son texte définitif?

11. Dans le cas de l'affirmative, quelles tranche.
de ce rapport ont été révélées à chacune de ces
personnes?

Moyenne
d'employés

à
l'ouvre

7
6
2
9

24

2 février 1966


